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EXTRAIT DU REGISTRE 
       DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

__________________ 
 
L'an deux mille vingt et un, le 8 juin, le Conseil Municipal de la Commune 
de NORT-SUR-ERDRE, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de M. Yves DAUVÉ, le Maire. 
 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29 
Présents : 22 
Absents : 7 
Pouvoirs : 7 
Votants : 29 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 2 juin 2021 
 
PRESENTS : 
 
MMES : Lydie GUERON, Christine LE RIBOTER, Nathalie 
HERBRETEAU, Chantal BROCHU, Nathalie CALVO, Hélène MONNIER, 
Aude FREDERICQUE, Marie-Noëlle PATERNOSTER, Isabelle 
CALENDREAU, Isabelle PLEVIN. 
MM. : Yves DAUVE, Guy DAVID, Sylvain LEFEUVRE, Pierrick GUEGAN, 
Xavier BARES, Thierry PEPIN, Frédéric COURTOIS, Michel BROCHU, 
Carlos MAC ERLAIN, Bertrand HIBERT, Denys BOQUIEN, Philippe 
MAINTEROT. 
 

ABSENTS : 
Mme Delphine FOUCHARD donne pouvoir à Mme Lydie GUERON 
M. Cédric HOLLIER-LAROUSSE donne pouvoir à M. Guy DAVID, 
M. Didier LERAT donne pouvoir à M. Pierrick Guégan, 
Mme Joëlle DAVID donne pouvoir à Mme Nathalie Herbreteau, 
Mme Reine YESSO donne pouvoir à M. Yves DAUVE, 
Mme Gaëlle JOLY donne pouvoir à Mme Hélène MONNIER 
M. Emilien VARENNE donne pouvoir à M. Pierrick GUEGAN. 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent 
délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Mme Aude FREDERICQUE a été élue secrétaire de séance. 
________________________________ 

 

Monsieur le Maire expose que, 
 

La loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique dispose dorénavant qu’après chaque renouvellement général des 
Conseils municipaux, le Président de la Communauté de communes inscrit : 
 

- Un débat sur le principe de l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les 
communes et la Communauté de communes. 
 

- Un débat et une délibération du Conseil de communauté sur les conditions et 
modalités de consultation du Conseil de développement prévu à l'article L. 5211-10-
1 et d'association de la population à la conception à la mise en œuvre ou à 
l'évaluation des politiques de l'établissement public 

Lors du Conseil du 4 novembre 2020, le Président a proposé d’engager l’élaboration d’un 
pacte de gouvernance entre les communes et la communauté de communes, ce qui a été 
approuvé à l’unanimité des conseillers communautaires. 

Délibération  
N°D2106087 

 
 

THEME :  

 

ASSEMBLEES 

 

 

OBJET : 

 

AVIS SUR LE PROJET DE 

TERRITOIRE, LE PACTE DE 

GOUVERNANCE ET LE 

PROJET DE DELIBERATION 

SUR LES MODALITES DE 

CONSULTATION DU 

CONSEIL DE 

DEVELOPPEMENT ET 

D’ASSOCIATION DE LA 

POPULATION A LA 

CONCEPTION A LA MISE 

EN ŒUVRE OU A 

L’EVALUATION DES 

POLITIQUES DE 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC 

 

 

 

 

Si seul le pacte de gouvernance demande un avis formel prévu par le Code Général des 
Collectivités Territoriales, le projet de territoire, le pacte de gouvernance et la délibération 
sur la participation citoyenne ont été élaboré dans un même temps de réflexion par la 
conférence des maires et le bureau communautaire. Ces instances souhaitent obtenir l’avis 
des conseils municipaux sur l’ensemble des documents avant de les soumettre au conseil 
communautaire du 30 juin 2021. 
 

Le projet de territoire affiche les 5 ambitions générales suivantes : 
- Un territoire durable, riche de ses ressources, qui les préserve, les développe et 

innove pour mieux accueillir ses habitants dans leur diversité 
- Un territoire riche de la diversité et de la complémentarité de ses communes, qui 

coopèrent librement entre elles, avec l’appui de l’intercommunalité et en relations 
avec les territoires voisins, pour bâtir un niveau de services comparable pour tous 
les habitants. 

- Un territoire qui implique davantage ses habitants et la société civile dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques 

- Un territoire qui prend en compte et accompagne les plus fragiles dans toutes ses 
politiques publiques 

- Un territoire qui conduit localement la transition écologique, énergétique et sociétale 
en développant la coopération entre les communes, l’intercommunalité et avec les 
acteurs et les habitants du territoire. 

 
Ces ambitions sont déclinées en objectifs stratégiques par thématiques : 

- 2 thématiques transversales concernant les transitions et les solidarités et luttes 
contre les inégalités ;  

- 4 thématiques prioritaires concernant les mobilités, l’agriculture et l’alimentation, le 
développement économique, la santé ; 

- 5 thématiques à conforter concernant l’aménagement-urbanisme, l’habitat et le 
foncier, l’eau/ biodiversité/préservation des milieux, la culture et les déchets. 

 

S’agissant du pacte de gouvernance, il affirme les valeurs fondatrices et partagées entre les 
élus du territoire dans la perspective d’y développer notamment la coopération. Il définit 
également les modalités de gouvernance précisant le rôle des élus et de chacune des 
instances ainsi que les liens entre elles. 
 

La délibération sur les conditions et modalités de consultation du Conseil de développement 
et d'association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à l'évaluation des 
politiques de l'établissement public qui sera soumise à l’approbation du Conseil 
communautaire fixe les 4 grands objectifs suivants : 

- Donner la possibilité aux citoyens de s’informer et de débattre, 
- Faciliter la participation des citoyens dans leur diversité, 
- Impliquer la société civile dans les politiques publiques, 
- Favoriser l’initiative citoyenne au sein du territoire. 

 

L’ensemble des documents est annexé à la présente délibération. 
 

Après avoir entendu ce rapport, 
 

Vu l’article L. 5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le débat lors de la réunion du Conseil communautaire le 4 novembre 2020 ; 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

- PREND CONNAISSANCE du projet de territoire, du pacte de gouvernance et du projet de 
délibération sur les conditions et modalités de consultation du Conseil de développement et 
d'association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à l'évaluation des 
politiques de l'établissement public 



 

 

 

 

  
- FORMULE le vœu d’une action prenant en compte les remarques et souhaits ci-dessous 
énoncés : 
 

Sur le projet de territoire 
 

- Sur la thématique « Mobilités » : 
- la réalisation d’une étude par la Communauté de communes et l’agglomération nantaise 
pour harmoniser les tarifs du tram/train, 
- la valorisation de la gare routière, portée en maîtrise d’ouvrage par la commune de Nort-
sur-Erdre, par la Communauté de communes pour que cet équipement soit reconnu, 
notamment en termes d’optimisation de contribution financière, eu égard au rôle structurant 
assuré par cet équipement accueillant des scolaires à l’échelle du bassin de vie, 
 

- Sur la thématique « Agriculture/Alimentation » : 
- la mise en service d’une centrale d’achat au niveau du territoire intercommunal pour 
faciliter les approvisionnements des restaurants scolaires communaux,  
- la complémentarité avec le projet alimentaire de l’agglomération nantaise en termes de 
développement de filières et de médiation auprès des acteurs du monde agricole. 
 

- Sur la thématique « Développement économique » : 
- une action plus volontariste de la Communauté de Communes sur la zone de la Sangle 
pour lutter contre la vacance et le développement de friches industrielles,  
- l’anticipation de l’avenir sur le pôle commercial (avec les Touches) pour pouvoir accueillir 
de nouvelles enseignes, 
-  le développement d’une offre d’immeubles de bureaux pour répondre à la demande en 
termes d’accueil de services,  
- le maintien de l’équilibre entre les zones d’activités et le centre bourg, le commerce de 
proximité relevant de la compétence communale, 
- la valorisation de filières locales en devenir liées à la rénovation énergétique du bâti, 
- le développement d’une filière bois/énergie en prévision de l’interdiction des chaudières 
fuel, 
- une stratégie foncière volontariste pour contenir la hausse des loyers commerciaux sur le 
territoire, 
- la conduite d’études opérationnelles pour développer une offre d’accueil sur les zones 
d’activités, notamment sur les Pôles structurants et avec le souci d’une économie de foncier, 
- la mise en œuvre coordonnée à l’échelle territoriale d’un Dispositif « Zéro chômeur de 
longue durée ». 
 

- Sur la thématique « Aménagement/Urbanisme » : 
- le maintien de la qualité de vie au centre du projet d’aménagement afin de bien vivre une 
densification nécessaire maîtrisée au regard du développement démographique à l’échelle 
du territoire, 
- l’engagement d’une action volontariste en faveur de l’acquisition abordable lors de la 
révision du Plan Local de l’Habitat, 
- la garantie d’une solution opérationnelle et accessible de portage foncier. 
 

- Sur la thématique « Eau/Biodiversité/Préservation des milieux » : 
- la mise en œuvre d’actions en vue de la protection de la ressource en eau :  

- pour une interdiction généralisée d’usage de produits phytosanitaires sur le 
périmètre de protection rapproché 1, 

- pour l’instauration règlementaire de zones tampons entre des lieux de vie et les 
zones d’épandage, 

- pour dire qu’il s’agit là d’enjeux majeurs de santé publique pour les générations 
actuelles et futures et de mesures conformes à une stricte application du principe 
de précaution,  

- pour affirmer le besoin de concertation effective entre tous les acteurs impliqués, 

 

 

 

 

- pour l’institution par la Communauté de communes d’Erdre et Gesvres (CCEG) 
du droit de préemption sur des zones du périmètre de protection rapprochée, 
(périmètres 1 et 2 de l’arrêté de DUP du captage) au titre de sa compétence en 
matière de PLUi. 
 

- Sur la thématique « Culture » : 
- un projet culturel de territoire où la Communauté de Communes : 

§ Accompagne davantage les initiatives communales, 
§ Favorise la diversité de programmation et l’accessibilité des saisons culturelles à 

tout le territoire et au bénéfice de tous les publics. 

- Sur la thématique « Déchets » : 
- mieux valoriser la dimension « ressources » des déchets dans le cadre d’un 
accompagnement des acteurs et filières de l’économie circulaire sur le territoire. 
 

- D’une manière générale : 
- une réflexion ciblée sur les équipements ou les événements d’intérêt intercommunal, qui 
pourraient être portés par la Communauté de Communes et ceux qui resteraient de la 
compétence des communes, 
- l’intégration du sport dans la thématique « santé ». 
 

Sur le pacte de gouvernance 
 

- Le Conseil municipal émet un avis réservé sur les valeurs émises, tant sur leur formulation 
que leur vécu. 
- Le Conseil municipal sollicite la formalisation d’un contrat entre chaque commune et 
l’intercommunalité, axé sur le projet à l’échelle de la mandature, pour plus de lisibilité et 
affirmant le soutien de l’intercommunalité aux communes et inversement. 
 
Sur le projet délibération sur les conditions et modalités de consultation du Conseil 

de développement et d'association de la population à la conception à la mise en 
œuvre ou à l'évaluation des politiques de l'établissement public : 

 

- Le Conseil Municipal émet le souhait d’un renforcement de l’implication de tous les acteurs 
locaux dans la mise en œuvre et l’incarnation du projet de territoire. 
 
 

      Le Maire, 
  Yves DAUVÉ 
 
« Pour extrait conforme au registre » 
Pour ampliation et par délégation, 
Charles-Henri HERVÉ 
Directeur Général des Services 
 

 

 

Le Maire informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai 
de deux mois à compter de la date soit de transmission en Préfecture, soit de sa publication, soit de sa notification. 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. 
 
Acte qui a été reçu en Préfecture le         /          /2021 et publié à la mairie le           /          /2021 
 
 
N° de télétransmission…………………………………………………………………………………………………………………… 
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